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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU VAR 

PREFECTURE ? 45 
Lo ne à : . 11 ‘ 

Direction de l'action territoriale de l'Etat Toul on, le i Ut . ÿ19 

Bureau du Développement Durable 

ARRETE complémentaire portant mise en 
œuvre des garanties financières pour la mise 
en sécurité des installations et prescriptions 
techniques relatives aux quantités maximales 

de déchets présents, concernant l'unité de 
compostage de déchets verts et de boues 

issues de la station d'épuration intercommunale 
de la Communauté de Communes de la Vallée 

du Gapeau à La Crau 

Le Préfet du Var, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code de l'Environnement, notamment son article L 516-1 relatif à la constitution des 

garanties financières, ainsi que les articles R 516-1, R 516-2, R 512-341 et R 512-33, 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

Vu l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées 

soumises à l’obligation de constitution des garanties financière ainsi que l'arrêté ministériel 
du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et 

des eaux souterraines, 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement, 

Vu le décret du Président de la République du 18 septembre 2014, nommant M. Pierre 
SOUBELET préfet du Var, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015/14/PJI du 10 avril 2015 portant délégation de signature à M. 
Pierre GAUDIN, secrétaire général de la préfecture du Var, sous-préfet de l'arrondissement 

de Toulon, 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 juin 2013 portant autorisation d'exploiter une unité de 

compostage de déchets verts et de boues issues de la station d'épuration intercommunale 

par la Communauté de Communes de la Vallée du Gapeau à La Crau, 

Vu les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la Communauté 

de Communes de la Vallée du Gapeau (CCVG) sise au 1193 avenue des Sénès — 83210 
Sollies-Pont, par courrier du 10 juin 2014 complétées par courriel du 11 mars 2015, 
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Vu le rapport de l'inspecteur de l’environnement du 13 mars 2015 

Vu l'avis formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires 

et Technologiques du Var lors de sa séance du 19 mai 2015, 

Considérant que les propositions de calcul des garanties financières se fondent sur des 
quantités de déchets non encore limitées par voie réglementaire, et qu'il est ainsi nécessaire, 

pour la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'Environnement, de fixer 

des prescriptions limitant les quantités de déchets aux valeurs prises en compte dans 

l'évaluation du montant des garanties financières, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Var, 

ARRETE 

Article 1 : La Communauté de Communes de la Vallée du Gapeau (CCVG) sise au 1193 

avenue des Sénès — 83210 Sollies-Pont, est tenue de constituer des garanties financières 

visant la mise en sécurité de ses installations situées sur le territoire de la communes de La 
Crau, lieu dit « Castel Rouard », 

Article 2 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s'appliquent, 
conformément à l’article R.516-1 5° du Code de l'environnement, pour l'activité suivante : 

  

Désignation des installations Rubrique ICPE 
  

Installation de traitement de déchets non dangereux à 
l’exclusion des installations visées aux rubriques 2720, 

2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. 
2791-1 

La quantité de déchets traités étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 ti         

Elles s'établissent sans préjudice des garanties financières que lexploitant constitue 
éventuellement en application du 3° du IV de l'article R 516-2 du Code de l'Environnement. 

Article 3 : Montant des garanties financières 
  

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l'article 2 à 172 298,50 euros 
TTC. 

Article 4 : Délai de constitution des garanties financières 
  

L'échéancier de constitution des garanties financières est le suivant : 

- constitution de 20% du montant initial des garanties financières dans les 
conditions prévues à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant 

la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 
garanties financière. 

- constitution supplémentaire de 20% du montant initial des garanties 
financières par an pendant quatre ans. 
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Toutefois en cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations l'échéancier de constitution des garanties 
financières est le suivant : 

- constitution de 20% du montant initial des garanties financières dans les 
conditions prévues à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste 
des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties 
financière. 

- constitution supplémentaire de 10% du montant initial des garanties financières 

par an pendant huit ans. 

L'exploitant communiquera au Préfet, dans les délais prévus ci-dessus, le document 
attestant la constitution des garanties financières, établi dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 

prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article 5 : Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date 
d'échéance du document prévu à l’article R.516-2 Hi du Code de l’environnement. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au 

moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues 

par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

Article 6 : Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du 

Préfet au minimum tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
l'indice TPO1 servant de référence pour l’actualisation est l'indice publié au journal officiel le 

30/10/2014, soit 700,4. 

Le taux de taxe sur la Valeur ajoutée à prendre en compte lors de lactualisation, noté TVAR, 
conformément à l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de 
détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en 

sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre 
de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines est : 

- 20% pour les opérations soumises au taux normal. 

Article 7 : Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des 

conditions d'exploitation telles que définies à l’article 11 du présent arrêté. 

Article 8 : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de 
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations 

classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article 
L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la 

suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 9 : Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières 
quand une des obligations de mise en sécurité, de surveillance ou d'intervention telles que 
prévues à l’article R.516-2-IV du Code de l'environnement ou dans l'arrêté d'autorisation 

Préfecture du Var - DATE - BDD Page 3/5



n'est pas réalisée, et après intervention des mesures prévues à l'article L.171-8 du Code de 
environnement. 

Article 10 : Levée de l'obligation de garanties financières 

Lorsque l'activité a été totalement ou partiellement arrêté et après mise en sécurité de tout 
ou partie du site des installations couvertes par lesdites garanties en application des 

dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1, le Préfet détermine, dans les formes 

prévues à l'article R. 512-46-22, la date à laquelle peut être levée, en tout ou partie, 
l'obligation de garanties financières. La décision du Préfet ne peut intervenir qu'après 

consultation des maires des communes intéressées. 

En application de l’article R516-5 du Code de l'Environnement, le Préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières 

Article 11 : Obligations d’information 

L'exploitant doit informer le Préfet de : 
- tout changement de garant 

- tout changement de formes de garanties financières 
- toute modification des modalités de constitution des garanties financières telles 

que définies à l’article R.516-1 du Code de l’environnement 
- tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du 

montant des garanties financières 
- toute modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation. 

Article 12 : Quantités maximales de déchets 

En regard du montant des garanties financières proposées par l'exploitant et fixées par 

l’article 3 du présent arrêté, les quantités maximales de produits dangereux et de déchets 
présents sur le site ne doivent pas dépasser les valeurs ci-dessous : 

> produits dangereux : 6,1 tonnes 

acide sulfurique : 4,6 tonnes 

e fioul : 4 tonne (coût nul d'élimination) 

° produits divers en quantité dispersée : 0,5 tonne 

> déchets non dangereux : 1.450 tonnes 

+ boues de STEP : 50 tonnes 

e déchets verts : 1400 tonnes 

> déchets dangereux : 0 tonnes 

Les quantités ci-dessus ne prennent pas en compte les produits dangereux ou les déchets 
dangereux ou non que l'exploitant considère comme pouvant être vendus ou enlevés du site 

à titre gratuit. Pour ces produits ou déchets l'exploitant doit être en mesure de justifier par 
des éléments probants de leur vente potentielle ou enlèvement du site à coût nul. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les factures ou 

tout autre document justifiant du coût des produits dangereux et déchets qu'il fait éliminer. 
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Article 13 : Délai d'application 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter de leur date de notification à 
l'exploitant. 

Article 14 : Publicité 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant et devra être tenu, dans l'établissement, à la 
disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. 

Une copie dudit arrêté sera déposée en mairie de La Crau et pourra y être consultée. 

Cet arrêté sera affiché dans la mairie pendant une durée minimale d'un mois. Procès-verbal 
de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de La Crau. 

Il sera également affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement, par les 
soins de l'exploitant. : 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

L'arrêté sera également consultable sur le site internet de la préfecture. 

Article 15 : Délais et vois de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

e Par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit 

acte lui a été notifié ; 

e Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de un 

an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

Article 16 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Var, le maire de La Crau, l'inspecteur de 

l’environnement auprès de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

dont copie sera adressée au directeur général de l'agence régionale de santé (délégation 

territoriale du Var) ainsi qu'au directeur du service départemental d'incendie et de secours. 

JUL. 2015 

          

  

# ÿ s ! 
le Préfet et par délégation, 
e Secrétaire Général 
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